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2. 

Canadian steel is enduring one of its most challenging times in 

recent history, and we have a lot of work ahead of us. Given the 

challenges both domestically and in the United States, there are 

three key areas where we need political action to support our 

critical sector:  

1. 

The Canadian Steel  

Producers Association 

(CSPA) is the national 

voice of Canada’s $15B 

steel industry. 

 

 

We are: 

• 17 Members 

• With over 40 facili-

ties  

• Across 5 Provinces 

• Representing the  

production of 13M  

tonnes of  

primary steel, and 

some of the coun-

try’s largest steel 

consumers.  

 

 

 

CSPA members directly 

support over 23,000 

and indirectly support 

100,000 high-skill, 

high-wage jobs. 

 

 

 

Canadian Steel is an  

essential supplier to  

vital markets like: 

 

• Automotive 

• Manufacturing 

• Energy  

• Infrastructure 

• Transportation 

 

The CSPA advocates for 

a competitive and sus-

tainable business envi-

ronment that strength-

ens the steel sector 

and its supply chains.  

To protect the Canadian market from unfair trade practices and global overcapacity, 
Canada must: 

• Commit adequate resources to the Canada Border Services Agency to ensure 
the monitoring, investigations, and enforcement of trade measures.  

• Guarantee permanent funding to the recently established MarketWatch Unit. 

To protect the integrity of Canada’s steel market and the manufacturing sector using 
steel products, Canada must: 

• Take meaningful action against offenders who practice unfair trade, such as 

imposing 25% tariffs on all steel products melted & poured in China and sanc-

tioned countries. 

• Amend Anti-Circumvention legislation to closer align with the United States.   

• Prioritize the use of Canadian steel for all publicly funded infrastructure pro-
jects. 

Protect our Borders: Fund CBSA  

To support emissions reductions while ensuring domestic economic resilience,       
Canada must: 

• Ensure certainty & competitiveness in any carbon management regime.  
Freeze the federal carbon price and emissions stringency for steel until 2040 
or grant provinces the autonomy to do so. 

• Expand clean tech incentives within the steel sector through continued finan-
cial partnerships.  

• Monitor US developments on carbon border tariffs and when tenable, engage 
in bilateral negotiations with the United States to develop joint border carbon 
adjustments.  

Support Our Future: Competitiveness & Climate  3.
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3. 

L’industrie sidérurgique canadienne traverse l’une des périodes les 

plus difficiles de  son histoire récente, et beaucoup de travail nous at-

tend. Étant donné les défis à relever présentement, tant au Canada 

qu’aux États-Unis, nous avons besoin d’actions politiques afin d’ap-

puyer notre secteur essentiel dans les trois importants domaines d’in-

tervention suivants : 

1. 

L’Association canadienne 
des producteurs d’acier 
(ACPA) est la porte-
parole nationale du 
secteur sidérurgique 
canadien, qui se chiffre à 
15 milliards de dollars. 
  
 
L’ACPA : 

• 17 membres; 

• exploitant plus de 
40 installations; 

• réparties dans 5 
provinces; 

• représentant la pro-
duction de 13 mil-
lions de tonnes 
d’acier primaire et 
certains des plus 
grands consomma-
teurs d’acier du 
pays. 

 
 
Les membres de l’ACPA 
soutiennent directement 
plus de 23 000 emplois 
et indirectement 
100 000 emplois 
hautement qualifiés et 
bien rémunérés. 
 
 
L’acier canadien est in-
dispensable pour des 
secteurs vitaux tels que : 

• le secteur de l’auto-
mobile; 

• le secteur manufac-
turier; 

• le secteur de l’éner-
gie; 

• les infrastructures; 

• le secteur des trans-
ports. 

 
 
L’ACPA préconise un en-
vironnement commercial 
concurrentiel et durable 
qui renforce le secteur 
sidérurgique et ses 
chaînes d’approvisionne-
ment. 
 
 
 

Pour protéger le marché canadien contre les pratiques commerciales déloyales et la 
surcapacité mondiale, le Canada doit : 
• octroyer des ressources suffisantes à l’Agence des services frontaliers du Cana-

da (ASFC) pour assurer la surveillance et l’application des mesures commerciales, 
ainsi que déclencher des enquêtes à ce sujet;  

• garantir un financement permanent à l’unité de surveillance du marché dédié 
récemment établie. 

Pour protéger l’intégrité du marché canadien de l’acier et du secteur manufacturier 
qui utilise des produits sidérurgiques, le  Canada doit : 

• prendre des mesures concrètes contre les contrevenants qui adoptent des 
pratiques commerciales déloyales, comme par l’imposition de tarifs transfron-
taliers de 25 % sur tous les produits sidérurgiques fondus et coulés en Chine 
et dans les pays sanctionnés; 

• modifier la législation anti-contournement afin de mieux l’harmoniser avec 
celle des États-Unis;   

• prioriser l’utilisation de l’acier canadien dans le cadre de tous les projets 
d’infrastructure financés par des deniers publics. 

Pour favoriser la réduction des émissions, tout en assurant la résilience de l’économie 
nationale, le Canada doit : 
• assurer la clarté et la compétitivité dans tout régime de gestion du carbone;  

maintenir la tarification fédérale du carbone et la rigueur à l’égard des émis-
sions du secteur sidérurgique jusqu’en 2040 ou accorder aux provinces l’auto-
nomie nécessaire pour le faire; 

• accroître les mesures incitatives favorisant les technologies propres dans le 
secteur sidérurgique à l’aide de partenariats financiers continus; 

• suivre l’évolution de la situation aux États-Unis en ce qui concerne les tarifs 
transfrontaliers sur le carbone et, lorsque c’est possible, engager des négocia-
tions bilatérales avec les États-Unis afin de mettre au point des ajustements 
conjoints au sujet des tarifs sur le carbone.   

 


